	QUESTIONNAIRE SUR LE BILAN DE MISE EN OEUVRE DU PDE APPROUVÉ ENTRE  2014 ET 2016


NOM DE L’OBV : Comité de bassin de la rivière Chaudière (COBARIC)
NOM ET FONCTION DE LA PERSONNE QUI A COMPLÉTÉ LE BILAN : Pauline Marquer, coordonnatrice des mandats et du plan directeur de l’eau. Véronique Brochu, Directrice générale.   

DATE DE RÉALISATION DU BILAN : 17/11/2022


Il est demandé de remplir le questionnaire suivant au meilleur de la connaissance de la permanence et des membres de la table de concertation, en prenant soin de consulter et compiler tous les rapports pertinents produits au cours des années couvertes par le bilan, notamment les rapports de suivi de la mise en œuvre du plan d’action produits annuellement (F1 et F2). Veuillez remplir les cases disponibles pour fournir vos réponses. 

	SECTION 1 - MÉCANISMES DE SUIVI


 
1. Réalisez-vous un suivi des objectifs du PDE, des actions ou les deux à la fois ?

☐Suivi des objectifs seulement
· Suivi des actions seulement
☐Suivi des objectifs et des actions 

Remarques /commentaires :
	La majorité de nos objectifs, tels qu’ils ont été conçus en 2013-2014 au moment du dépôt, sont des objectifs à moyen et long terme non définis selon le modèle SMART. De fait, ils visent plus des objectifs généraux (ex. encourager l’économie d’eau potable) ou la caractérisation d’éléments (ex. caractériser les grands préleveurs) ou encore l’acquisition de connaissances générales sur le territoire, et sont donc non mesurables. Toutefois, ils ont guidé chacune des actions entreprises par nos acteurs en faveur de l’objectif.

Au moment du dépôt du PDE, des indicateurs de suivis ont été associés aux actions afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre du PDE ainsi que la présentation des résultats attendus. Ces deux outils de mesures et de suivis ont permis de mesurer l’avancement du PDE du COBARIC tout au long des années.





Si vous ne réalisez pas de suivi des objectifs, veuillez expliquer les raisons.
	Plusieurs des objectifs du plan directeur de l’eau 2014 du COBARIC constituaient des vœux pieux, tels que : « réduire la pollution diffuse » ou « réduire les sources de pollution ponctuelle » et ne sont pas directement mesurables. Ils ne comportent pas de cibles non plus.
Ils ont été conçus ainsi, car en 2014 l’objectif global des acteurs était encore d’acquérir des connaissances générales sur le territoire (ex. : « Caractériser les contaminants dans l’eau brute et l’eau potable d’origine souterraine ») qui permettraient par la suite de mettre en place un plan d’action efficace pour contrer les problématiques de la zone de gestion. Au moment de l’élaboration du PDE 2014, l’heure n’était pas à cibler précisément ce qu’il manquait, mais de compléter encore le portrait global de la zone par des objectifs généraux.  
C’est pourquoi les acteurs ne s’étaient pas sentis à l’aise, ou prêts à établir des cibles précises quant à leurs objectifs.

Puisque l’acquisition de connaissances est plutôt un processus en continu, ces objectifs ne seront jamais atteints et toujours en progression. Par ailleurs, certains objectifs visaient des objectifs de sensibilisation ex. « faire connaitre les espèces exotiques envahissantes ». Ils constituent des objectifs continus et de perpétuelles activités et ne ciblent pas directement une espèce et ne peuvent être mesurés puisque trop de critères viendraient en compte.

Par contre il est possible de constater qu’en 2014, le nombre d’objectifs présents dans le PDE était de 31, tandis qu’en 2022, il était de 35 (excluant la mise à jour des OCMHH qui n’étaient pas approuvés officiellement par le CA ni par le MELCCFP au moment du dépôt de ce présent bilan).

Ainsi bien que les objectifs approuvés par le MELCCFP ne présentaient ni cibles, ni indicateurs en 2014, il est tout de même possible de constater une progression puisque quatre objectifs ont été ajoutés au PDE depuis. 

Dans une optique de mobilisation des acteurs, il nous apparaît beaucoup plus représentatif d’effectuer le suivi des actions du PDE puisque des indicateurs de suivis y ont été associés en 2014.
 


    
2. Est-ce que votre programme de suivi de la mise en œuvre a fait partie intégrante du processus d’élaboration du PDE (c’est-à-dire qu’il a fait l’objet de discussions avec les membres de la table de concertation en amont du dépôt du PDE au MELCC) ?
☐Oui
☒Non
Remarques / commentaires
	En 2012-2014, au moment de la conception du second PDE du COBARIC, après un premier cycle, l’objectif derrière le PDE était de planifier plus précisément les besoins et intérêts des acteurs et mettre en place des actions concrètes pour agir et intervenir sur le territoire. 

Un programme de suivi de la mise en œuvre n’était à ce moment-là pas exigé, et le COBARIC et ses membres étaient à l’époque, il faut le rappeler, une équipe de trois personnes. Il fallait trouver des subventions, rechercher des programmes de soutien financier et accompagner nos acteurs pour faciliter la mise en œuvre de leurs actions. 

Il est donc compréhensible que le suivi de la mise en œuvre n’a pas été priorisé, puisque l’on était à une étape d’amorce ; de créer des liens de confiance entre nos acteurs et notre organisme.

Par contre, pour chacune des actions inscrites au PDE, une section « indicateur de suivi » et une section « résultats attendus » ont été inscrites. Bien qu’il n’y ait pas de programme de suivi officiel de réfléchi, au moment du dépôt du PDE, des indicateurs ont été inscrits pour suivre le plan d’action de manière simple.  

À l’époque, aucune exigence ni soutien du Ministère n’a été fait en ce sens pour accompagner les OBV à mettre en place des programmes de suivi de mise en œuvre. Il faut également mentionner que le COGESAF a mis en place sa plateforme de suivi de la mise en œuvre depuis plusieurs années, et, qu’elle a été présenté de nombreuses fois au MELCCFP de l’époque, au ROBVQ, aux OBV et que jamais cette façon de faire n’a été retenue pour uniformiser le suivi de la mise œuvre pour les OBV. Les OBV ont mentionné le besoin de suivi de la mise en œuvre bien avant le dépôt du dernier PDE. Le financement n’est venu qu’en 2019 pour AGIRE. Cette plateforme fonctionne bien, mais nous sommes toujours en attente de plusieurs fonctionnalités promises.





3. Veuillez décrire en détail le programme de suivi de la mise en œuvre qui a été mis en place dans votre zone de gestion (intégrant le suivi des objectifs et des actions, le cas échéant). Par exemple, la fréquence des suivis effectués auprès des acteurs, les outils développés (base de données, fichiers Excel, etc.), les moyens préconisés pour contacter les maitres d’œuvre, l’approche de suivi pour assurer la mise en œuvre des actions, etc. 

	Jusqu’à maintenant, il n’existe aucun programme de suivi officiel de la mise en œuvre du PDE.
Toutefois, chaque année, au moment de la remise des livrables de redditions de compte au MELCCFP, un suivi de l’avancement de chacune des actions inscrites dans l’Application de gestion intégrée de l’eau (AGIRE) est réalisé (mesures de résultats et de l’avancement).

À chacune de nos rencontres administratives, depuis 2021, il est prévu de fournir à nos représentants un suivi des actions des acteurs afin de les informer des actions réalisées par les acteurs de l’eau de notre territoire. Également, durant les rencontres administratives, les acteurs sont invités à nous informer également de nouvelles actions dans leur secteur d’activité respectif. 

En 2022, un suivi de plusieurs partenaires clés (Bureau d’écologie appliquée, Associations de lacs, MAPAQ, Ville de Lévis, MRC du Granit, écoles, etc.) a été effectué par téléphone et selon les actions et réalisations inscrites dans AGIRE. 

Durant l’année 2022, plusieurs réflexions ont été amorcées par l’équipe du COBARIC afin de mettre en place un suivi automatisé de la mise en œuvre du PDE par les acteurs. Une communauté de pratiques pour les OBV du Québec a également été mise en place en ce sens afin de partager les différentes méthodes utilisées par les OBV. Tout dépendants du lien de confiance des acteurs envers le COBARIC, et tout dépendants de l’autonomisation, plusieurs nous informent directement des nouvelles actions qu’ils mettent en œuvre et qui répondent aux objectifs du PDE du COBARIC.

Une méthodologie de suivi des actions des acteurs sera mise en place dans le cadre de la stratégie de mobilisation du COBARIC en prenant en compte l’ensemble des expériences de notre réseau d’OBVs (à venir 2023, 2024). 




4. Selon vous et les représentants à la table de concertation, est-ce que le programme de suivi en place vous permet d’obtenir un portrait satisfaisant de la mise en œuvre du PDE dans votre zone de gestion ?
         ☐Oui		
· Non
Actuellement, il existe un biais dans le suivi des actions mises en œuvre par les acteurs du territoire du COBARIC qui répondent aux objectifs fixés par la table de concertation (= Conseil d’administration), puisque le suivi de la mise en œuvre du PDE est réalisé de manière opportuniste et non individuellement avec chacun des 250 acteurs impliqués dans l’une ou plusieurs actions et réalisations inscrites dans AGIRE. Par conséquent, l’avancement de la mise en œuvre du PDE 2014 du COBARIC est sous-estimé et non exhaustif.


5. Selon vous et les représentants à la table de concertation, quels sont les points forts de 
votre programme de suivi et quels seraient les points à améliorer ?
Présentement, le point fort du suivi de la mise en œuvre est que 314 réalisations ont été colligées depuis 2014. Nous sommes donc capables d’obtenir un certain niveau d’avancement et ainsi établir un bilan. Ce dernier nous permettra de beaucoup mieux faire les choses pour le prochain PDE 2024-2034.
Parmi les points à améliorer, les représentants ont soulevé le manque de connaissances de leur part dans les objectifs fixés dans le PDE. Ainsi, aucun engagement concret des acteurs n’est pris. Il serait donc utile de déterminer un mécanisme de rappel des objectifs du PDE à chacune des rencontres, les problématiques priorisées sur lesquelles les acteurs doivent concentrer leur travail. Ainsi, chaque acteur pourrait nous informer de projets, d’actions ou de réalisations en cours sur son territoire. Un autre point à améliorer serait pour les représentants de mieux connaître les actions inscrites au PDE. 
À cet effet, depuis mars 2022, le COBARIC procède à la mise à jour du cartable de l’administrateur. Dans ce dernier sera présenté un résumé des cinq problématiques priorisées dans lesquelles les objectifs ainsi que les actions en cours ou planifiées sont présentées. Le plan d’action du PDE du COBARIC dans sa globalité (incluant les 21 problématiques encore en cours) sera présenté. Des actions dites « phares » par secteur d’activités seront également présentées dans ce cartable.
Dans la planification stratégie 2019-2021 d’AGIRE, il était prévu que les représentants aient accès à une interface simplifiée d’AGIRE, à partir de laquelle, ils pourraient facilement avoir accès au plan d’action à jour du PDE du COBARIC ainsi qu’aux actions auxquelles ils sont rattachés. La mise en œuvre de cette fonctionnalité (en retard et non accessible au 17/11/2022) sera bénéfique à nos représentants. 





	SECTION 2 — RÉSULATS DE LA MISE EN OEUVRE



SUIVI DES ACTIONS 
6. Veuillez compléter le tableau suivant portant sur le cumulatif des années de mise en œuvre du plan d’action du PDE depuis son approbation. Ce sommaire devrait vous permettre de tirer des constats, entre autres, sur l’état d’avancement des actions depuis l’approbation du PDE, les secteurs d’activité qui ont été les plus impliqués ou sollicités et les types de réalisation pour lesquels il y a le plus d’engagements. Du côté du MELCC, ces informations nous permettront également d’orienter les réflexions sur les programmes de financement.
Le présent bilan est calculé du 1er avril 2014 au 31 octobre 2022. 

	Nombre d’actions inscrites au PDE approuvé en 2014-2016
	83

	Nombre total d’actions inscrites au PDE au moment de faire le bilan (veuillez utiliser ce nombre pour compléter la suite)
	131

	 Pourcentage des actions qui ont été complétées à ce jour 
	15

	 Pourcentage des actions en cours à ce jour
	75

	 Pourcentage des actions qui ont été abandonnées à ce jour
	10

	 Pourcentage des actions qui ont été reportées à ce jour
	0

	Nombre total de réalisations* incluses au plan d’action au moment de faire le bilan
	314

	Pourcentage des réalisations complétées par secteurs d’activité (selon le secteur du maître d’œuvre)

	Municipal
	26

	Communautaire
	19

	Économique
	8

	Citoyen
	2

	Premières Nations
	0

	OBV (le vôtre)
	36

	Pourcentage des réalisations mises en œuvre par d’autres acteurs que l’OBV lui-même (selon les données fournies précédemment)
	9

	Pourcentage des réalisations mises en œuvre par type

	Acquisition de connaissances
	33

	Sensibilisation et information 
	36

	Incitatifs fiscaux
	1

	Interventions terrain
	16

	Planification et réglementation
	13

	Projets d’infrastructures
	1


*Pour les OBV qui n’utilisent pas le niveau de « réalisation », veuillez utiliser le niveau d’action que vous utilisez pour compléter les formulaires 2.

7. Selon vous et les représentants à la table de concertation, quels ont été les principaux facteurs d’engagement pour la mise en œuvre des actions du PDE ?
	Facteurs d’engagement
	Précisions

	☒Financement 
	

	☒Processus de concertation de l’OBV
	

	☒Engagement d’autres acteurs
	

	☒Événement ponctuel, demande sociale
	

	☒Réalisation d’une autre action au préalable
	

	☒Collaboration antérieure
	

	☒Sensibilisation antérieure
	

	☒Réglementation
	

	☒Volonté politique
	

	☒Projet novateur
	

	☒Autre
	Tout dépendant du type de problématique à laquelle on se réfère, de l’année de mise en œuvre ou du type d’acteurs, l’un ou l’autre de ses facteurs d’engagement aura été le déclencheur.





8. Selon vous et les représentants à la table de concertation, quels ont été les principaux freins à la mise en œuvre des actions du PDE ?
	Freins à la mise en œuvre
	Précisions

	☒Financement 
	

	☒Manque d’engagement des acteurs
	

	☒Réalisation d’une autre action au préalable
	

	☒Réglementation
	

	☒Volonté politique
	

	☒Manque d’expertise
	

	☒Manque de connaissances
	

	☒Autre
	Manque d’accès à l’information (ex. caractériser les grands préleveurs) En exemple, en 2018, le CQDE a demandé à avoir accès à de l’information concernant les quantités d’eau prélevées au Québec. Le MELCC, puis la Commission d’accès à l’information du Québec ont successivement refusé de transmettre ces données. Ce type d’action est donc hors de notre portée. 

Action dont la responsabilité n’impute pas aux acteurs du territoire (ex. modifier les critères de rejets en fonction des étiages prévus)
 Ou « établir des critères de qualité de l’eau potable pour les contaminants émergents et les nouveaux pesticides ».

Puisque les actions inscrites dans le PDE qui découlent du milieu municipal dépendent des budgets alloués annuellement ainsi que des volontés politiques de chacune des municipalités, il est impossible pour l’OBV d’influencer la mise en œuvre de l’action ou de la réalisation. Le PDE du COBARIC est celui de ses acteurs et le COBARIC ne peut contrôler les ressources humaines ou financières dédiées à chacune des actions inscrites, même si la volonté des acteurs au moment où a été déposé le PDE était de mener ses actions. 

En plus de la mobilisation des acteurs ainsi que de la volonté politique, il est question de momentum dans la mise en œuvre du PDE (ressources humaines, financement, partenaires, etc.). 

En milieu agricole, le manque de ressources (humaines comme financières) a été relevé par les représentants comme un frein à la mise en œuvre d’actions associées aux problématiques du milieu agricole, et ce malgré un intérêt à agir de la part des acteurs concernés.



8.1 Est-ce que la volonté des acteurs à réaliser ces actions a été prise en compte lors de l’élaboration du plan d’action dans le cadre de vos rencontres de concertation ? Si oui, de quelle manière ?
☐Toujours
☐Souvent
☒Parfois
☐Rarement
☐Jamais
Remarques/commentaires
	À cette époque, la table de concertation visait à déterminer quelles actions il faudrait mener sur le territoire pour atteindre nos objectifs. 

L’intérêt des acteurs était là. Toutefois, puisque chaque action dépend d’un financement et d’une opportunité politique, les actions ont été concertées et décidées ensemble, sans être prises en charge au moment de la rédaction du PDE. Pour un acteur, il est difficile de s’engager sur une période de 10 ans, notamment lorsque durant cette période, les budgets, ainsi que la volonté politique peuvent fortement varier.

De plus des événements ponctuels (ex. inondations, déversement de Mégantic), peuvent fortement influencer les actions des partenaires, et modifier leurs activités selon leurs nouvelles priorités. Ainsi, les acteurs de l’eau agissent sur des actions non prévues au PDE, et bien qu’ils s’étaient engagés sur d’autres actions inscrites au PDE, ils mettent ces dernières en suspens.

À la question 6, plusieurs membres de notre table de concertation ont relevé que le pourcentage de mise en œuvre des réalisations par secteur d’activité est en réalité peu représentatif. La représentativité des citoyens sera faible et sous-estimée, car en réalité les citoyens sont peu souvent des maitres d’œuvre ou des bailleurs de fonds. Il en est de même pour le secteur économique, qui est peu souvent initiateur d’actions, mais souvent participant ou collaborateur à une action. En ce sens, le pourcentage de réalisations complété par secteur d’activité est peu représentatif et ne met pas assez en valeur l’engagement des acteurs et leurs partenariats à la réalisation d’actions ou de réalisations. Cependant les représentants estiment que le nombre d’acteurs impliqués dans une réalisation est plus valorisant pour l’engagement des acteurs. 

Toutefois, une action qui a mobilisé plus de 30 citoyens, en termes de mobilisation est très forte, mais en considérant uniquement le maitre d’œuvre, ne représente pas la « réussite d’une action » ou la représentativité des acteurs impliqués dans l’atteinte de l’objectif, de l’action et réalisation associée. (ex. : Sensibilisation et information des citoyens à l’analyse de l’eau des puits privés.) Bien que l’ensemble des participants n’ait pas été recensé dans AGIRE (pas d’ajout de citoyen un à un pour une réalisation), c’est bien près de 70 citoyens qui participent à la mise en œuvre de cette réalisation. 

Plusieurs actions ont été apportées au PDE comme actions essentielles à mener afin d’accomplir des progrès sur certaines problématiques, tels que «  1.4.2.A. Établir des critères de qualité de l’eau potable pour les contaminants émergents et les nouveaux pesticides », une action nécessaire dans la protection de l’approvisionnement en eau potable. Chaque PDE ayant fait l’objet d’une lecture par l’ensemble des 11 ministères impliqués dans la révision des PDE, il apparaît logique que si ce type d’action n’avait pas été supporté par lesdits ministères, ces derniers auraient demandé à retirer l’action. Par conséquent, ces actions ont été supportées par les acteurs ciblés. Toutefois, le COBARIC n’a aucun levier pour assurer la mise en œuvre de l’action par le ministère. Par conséquent le COBARIC ne peut que considérer l’action comme « abandonnée », non pas par la volonté des acteurs du territoire du COBARIC, mais simplement par manque de communications et d’informations du ministère ou des acteurs concernés. 

À l’inverse des autres outils de planification du territoire (SAD, PDZA, PRMHH), le PDE du COBARIC est issu de la concertation et regroupe un ensemble d’actions supportées par une diversité d’acteurs. Ces actions peuvent être de la compétence du COBARIC, mais sont majoritairement de la responsabilité d’autres acteurs. 

À des fins de prévention, plusieurs actions ont été intégrées au PDE de 2014, telles que « Encourager la réfection, l’optimisation ou l’implantation d’ouvrages septiques des résidences isolées lorsque ces derniers sont désuets ou absents ». Ces actions sont essentielles au maintien d’une qualité de l’eau et doivent être réalisées. Toutefois, les mises à jour des normes des ouvrages septiques relèvent du milieu municipal. Ce dernier évalue ses budgets annuellement et il est impossible pour eux de s’engager précisément sur une année ou un échéancier. 

Par ailleurs, mesurer l’avancement de ces actions et plus largement de l’objectif (réduire la pollution ponctuelle) demeure très fastidieux puisque ses informations ont un caractère sensible (voire confidentiel) et règlementaire et ne sont pas diffusées ni transmis à l’OBV.



8.2 Est-ce que les ressources disponibles ont été prises en compte lors de l’identification des actions ? Si oui, de quelle manière ?
☐Toujours
☒Souvent
☐Parfois
☐Rarement
☐Jamais
Remarques/commentaires
	[image: ]Dans la rédaction du plan d’action, les partenaires, maitres d’œuvre et les coûts estimés sont des ressources qui ont été identifiées. Malgré le détail de ces informations, le volet engagement réel d’un acteur spécifique à une action n’était pas fait. Dans les communications antérieures avec les acteurs, il était clarifié que ce serait à EUX de mettre en œuvre les actions du PDE. Les actions inscrites dans le plan d’action 2014 ont été déterminées par consensus et représentent la volonté des acteurs de l’époque, et non celle de l’équipe interne du COBARIC. Nous estimons que globalement les ressources ont été prises en compte par les acteurs initialement présents. 


	
    	 8.3 Quels autres éléments ont été pris en compte lors de l’élaboration du plan d’action ?
Des consultations ont été tenues sur le contenu du plan d’action par les membres de la table de concertation. À l’époque un comité technique avait été formé d’environ une vingtaine de participants. Sept commentaires ont été recueillis lors de la période de consultation sur le plan d’actions.



SUIVI DES OBJECTIFS 
Veuillez compléter cette section uniquement si vous avez effectué un suivi des objectifs inscrits au PDE.
Selon les critères du MELCCFP, le COBARIC ne peut faire le suivi de ces objectifs. Cependant, le COBARIC a quand même complété cette portion à la suite de la consultation des membres de la table de concertation puisque ces derniers ont tout de même des éléments considérés.

9. Avez-vous des données quantitatives sur le niveau d’atteinte de vos objectifs (par exemple, des données sur le suivi d’indicateurs, des seuils atteints, etc.) ?
         ☐Oui
         ☒Non
Si oui, veuillez détailler :Pas d’indicateurs d’objectifs, pas de cibles, donc pas de données quantitatives sur le niveau d’atteinte d’objectifs, mais des données qualitatives et autres à considérer.




10. Selon vous et les membres de la table de concertation, considérez-vous qu’une progression satisfaisante ait été observée relativement aux objectifs fixés au départ dans le PDE ?
☒Oui
☐Non

Pour quelles raisons ?
	Les représentants siégeant au sein du COBARIC considèrent que la progression de leur PDE est importante, mais non pas, basée sur le 75 % à 100 % des objectifs atteints, mais sur le nombre d’actions ajoutées par objectifs (cf. bilan annexe), et le nombre d’acteurs investis dans chaque objectif. Les indicateurs ici de la question 11 ne semblent donc pas être les mêmes que ceux utilisés par notre table de concertation pour évaluer notre progression. 

Les représentants présents siégeant depuis plusieurs années estiment qu’il y a eu une très belle progression de la mise en œuvre des actions sur le territoire du COBARIC depuis le PDE 2002, et depuis le PDE approuvé en 2014.

L’augmentation du financement statutaire a permis à l’équipe du COBARIC de s’agrandir et présente désormais une diversité de compétences. En ce sens, une plus large gamme de projets est mise en œuvre par l’équipe du COBARIC, et cette dernière peut à présent répondre à plusieurs besoins des acteurs, dans une diversité de domaine.
Les projets dont le COBARIC est maitre d’œuvre lui ont permis d’instaurer un lien de confiance et une crédibilité auprès de ses partenaires qui sont plus à même de se diriger vers le COBARIC selon leurs besoins et priorités d’actions.

Le COBARIC a acquis une notoriété au fil des années, ce qui lui permet d’être plus souvent sollicité par les acteurs dans la collaboration et l’accompagnement à la mise en œuvre du PDE. 




11. Si vous avez répondu oui à la question précédente, comment qualifieriez-vous cette progression ?
          ☒Importante (75% à 100% des objectifs atteints)
          ☐Très bonne (50% 75% des objectifs atteints)
          ☐Bonne (25% à 50% des objectifs atteints)
          ☐Faible (Moins de 25 % des objectifs atteints)

12. Selon vous et les membres de la table de concertation, quels ont été les principaux facteurs de réussite pour l’atteinte des objectifs du PDE ?
   ☒Nombre d’actions réalisées (Mobilisation des acteurs)
   ☐Cible réaliste 
     ☐Capacité à mesurer l’atteinte de l’objectif (bon choix d’indicateur)
	     ☒ Autres
Remarques/commentaires
	Depuis le dépôt du dernier PDE en 2014, 52 actions ont été ajoutées au PDE. Bien que plusieurs actions aient été abandonnées (13) en raison de financement ou de compétences qui n’étaient pas propres aux acteurs du territoire, la diversité d’actions mise en œuvre sur la diversité de problématiques identifiées en 2014 (22) dénombre une mobilisation du territoire à agir sur la protection des ressources naturelles de la zone de gestion du COBARIC.

Par ailleurs, l’équipe du COBARIC et ses représentants ont conscience du nombre sous-estimé d’actions et de réalisations inscrites dans AGIRE, en raison du manque de suivi des acteurs et de connaissances des actions mises en œuvre par les acteurs. Par conséquent, la progression évaluée est en deçà de la réalité.

En 2014, très peu d’accompagnement a été réalisé par le Ministère afin de nous accompagner à mettre en place des objectifs ciblés et mesurés. Dans la révision du PDE par ses 11 ministères, ce n’est pas non plus une demande qui avait été nommée par le MELCC. Il n’y avait alors aucun modèle d’objectifs SMART ni de suivi d’objectifs proposés ou imposés par ce dernier (aucun modèle de suivi ni d’indicateurs proposés selon les enjeux).

Les représentants du COBARIC ont préféré orienter leurs objectifs et actions de sorte à consolider le lien de confiance entre ses partenaires et acquérir de la crédibilité plutôt que de presser ses acteurs en imposant des objectifs de rendement.
 
L’équipe du COBARIC ainsi que ses représentants estiment que la mise en œuvre du PDE du COBARIC est avant tout soutenue par la volonté et la mobilisation des acteurs (de façon bénévole pour la plupart du temps), et qu’il est délicat d’imposer des objectifs de résultats à des bénévoles.




13. Selon vous et les membres de la table de concertation, quels ont été les principaux freins à l’atteinte des objectifs du PDE ?

 ☐Nombre d’actions réalisées (Mobilisation des acteurs)
 ☐Cible trop ambitieuse
 ☒Incapacité à mesurer l’atteinte des résultats (mauvais choix d’indicateur)
 ☒Autres
Remarques/commentaires
	Aucune cible n’a été visée par les objectifs approuvés en 2014 par le MELCCFP. En conséquence, il est impossible de mesurer si une cible a été atteinte ni mesurer la progression vers l’atteinte d’un objectif, si ce n’est, par le nombre d’actions entreprises à l’intérieur d’un objectif, et le nombre d’acteurs impliqués à travers chacune d’entre elles. 

À noter que les objectifs qui détiennent le plus d’actions associées dans AGIRE sont ceux associés aux problématiques prioritaires, et confirment ainsi les priorités d’actions des acteurs sur ces dernières, mais également le biais quant à la priorisation du suivi des actions (cf. bilan annexe).



13.1 Est-ce que la volonté des acteurs à atteindre ces objectifs a été prise en compte lors de l’élaboration du plan d’action dans le cadre de vos rencontres de concertation ? Si oui, de quelle manière ?
☒Toujours
☐Souvent
☐Parfois
☐Rarement
☐Jamais


Remarques/commentaires
	Les objectifs établis en 2014 par les acteurs l’ont été par consensus entre les représentants. Par conséquent, la volonté des acteurs à atteindre ces objectifs et progresser à l’intérieur de ces derniers a été prise en compte au moment de leur intégration au PDE. 



13.2 Est-ce que les ressources disponibles ont été prises en compte lors de l’identification des objectifs ? Si oui, de quelle manière ?

☐Toujours
☐Souvent
☒Parfois
☐Rarement
☐Jamais
Remarques/commentaires

	En réalité, il est impossible de connaitre les ressources disponibles lors de l’identification des objectifs. Chaque secteur d’activité et chaque acteur maitre d’œuvre révise son budget de manière annuelle ou triennale. L’évaluation des ressources disponibles est plus tangible au niveau de l’élaboration des actions pour les acteurs de l’eau.

Il est présomptueux de penser qu’au moment du dépôt du plan directeur de l’eau les différents outils de planification du territoire (SADR, PDZA, PRMHH et autres) sont à leur révision au même moment ou que la détermination des objectifs et du plan d’action du Plan directeur de l’eau aura été synchronisée aux budgets annuels de chacun de nos acteurs.

Par ailleurs, les objectifs du plan directeur de l’eau ayant été identifiés sur une période de 5 à 10 ans en 2014, il est rarement possible pour un acteur de s’engager sur une période aussi longue.

Toutefois, les acteurs sont en clin à s’engager à la mise en œuvre d’actions qui sont à leur portée politique, de leurs compétences et de leurs partenariats. C’est à ce niveau que les acteurs peuvent s’engager.

Les objectifs, d’un niveau stratégique à l’échelle de la zone ont plutôt été perçus par les représentants comme une intention, une vision pour la réduction de la problématique visée et non un engagement leur imputant une responsabilité.



		


13.3 Quels autres éléments ont été pris en compte lors de l’identification des objectifs ?
Des objectifs ciblés et mesurés sont plutôt perçus par plusieurs représentants comme : « des dépenses à venir », ce qui apporte une connotation négative au PDE ainsi qu’une contrainte pour les acteurs, entrainant ainsi un désengagement de ces derniers. C’est pourquoi en 2014, le choix avait été établi de ne pas définir des objectifs SMART.

Les objectifs déterminés lors de l’élaboration du PDE 2014 ont été élaborés en favorisant un sens commun pour l’ensemble des acteurs participants et par consensus, lors d’une participation active de l’ensemble des représentants impliqués et à l’unanimité. Ils ont été déterminés en même temps et de la même façon que les actions tels que décrits au point 8.3.





	QUESTIONS GÉNÉRALES



14. Est-ce que les objectifs et les actions identifiés dans le plan d’action du PDE étaient rattachés à des constats et des données issues du diagnostic ? 
	Oui, puisqu’un portrait et un diagnostic du territoire sont nécessaires pour identifier les problématiques et donc déterminer les pistes d’actions nécessaires afin de résoudre et amoindrir ces problématiques. C’est pourquoi le PDE 2014 reposait sur 20 problématiques qui traitaient de l’ensemble des éléments soulevés par les acteurs de l’eau dans le diagnostic et l’analyse du territoire. Les objectifs ont été déterminés pour contrer les causes des problématiques identifiées dans le diagnostic ou combler le manque d’informations sur le territoire.



15. Est-ce que les objectifs et les actions identifiés dans le plan d’action du PDE étaient fortement rattachés aux préoccupations et intérêts des acteurs ou s’ils étaient basés sur les opportunités de financement pour votre organisme ? S’ils étaient rattachés aux préoccupations et intérêts des acteurs, comment y êtes-vous parvenu ?

	Les objectifs et actions identifiées dans le précédent PDE l’ont été à l’image de la mobilisation des acteurs du COBARIC à cette période. Donc fortement rattachés aux préoccupations et intérêts des acteurs et non sur les opportunités de financement tel qu’exprimé au point 8.2.

Toutefois, le plan directeur de l’eau du COBARIC 2014 étant basé sur une diversité de problématiques, et par conséquent d’actions en vue de résoudre – réduire ces problématiques, il a été conçu selon les faits associés au diagnostic ainsi que les représentants de l’époque.



16. Comment comptez-vous utiliser les données de ce bilan pour la mise à jour de votre PDE à venir en mars 2024 ? 

	Le présent bilan de mise en œuvre du PDE ainsi que les informations extraites (non disponibles pour nous utilisateurs), depuis AGIRE sur les secteurs d’activités du PDE, ont permis de mettre en lumière le manque de précision de nos objectifs, et l’aspect parfois trop généraliste de nos actions. Ce bilan de mise en œuvre des PDE sera complété par un bilan 2014-2022 avec une répartition du statut d’avancement des actions et réalisations par problématique priorisée. Il sera également complété par un bilan financier de l’investissement monétaire pour atteindre les objectifs fixés par problématique priorisée.

Il existe présentement dans le PDE des actions pour lesquelles aucune réalisation n’est amorcée, alors qu’il existe des actions pour lesquelles 37 réalisations sont recensées. Parmi les 37, certaines, de l’ordre du projet auraient dû se retrouver en tant qu’actions contribuantes à l’objectif. Toutefois l’action trop généraliste (ex. Encourager les projets de caractérisation et d’inventaire des milieux hydriques, humides (de toutes les tailles) et riverains et des écosystèmes associés) implique d’y associer une diversité de réalisations qui auraient pu être des actions à part entière.

Les objectifs du PDE 2024 devront avant tout être réalistes et représenter la mobilisation de nos acteurs et de leur capacité à atteindre ces derniers. Bien qu’ils doivent être ciblés et mesurés, ils devront surtout être à la portée de nos acteurs, et demeurer atteignables pour maintenir la mobilisation des acteurs engagés ou potentiellement engagés à les atteindre en ce sens.

Beaucoup de nos précédents objectifs et actions étaient d’ordre stratégique et provincial et ne pouvaient être mis directement en œuvre ou atteints par les acteurs de notre territoire.
En ce sens, le PDE 2024 du COBARIC sera plus dirigé vers les préoccupations des acteurs (problématiques priorisées) et sera construit à une échelle plus régionale, permettant aux acteurs de s’identifier plus facilement, et de s’y engager également. Néanmoins, les problématiques non priorisées à ce moment-ci seront tout de même suivies dans le PDE.

Des objectifs généraux d’acquisition de connaissances ou de sensibilisation sont de l’ordre du continu et ne pourront jamais être considérés comme terminés. Ces objectifs nécessitent ou une mise à jour en continu, ou des actions en continu, renouvelées selon les problématiques priorisées ou selon le roulement du personnel de nos partenaires. Il sera donc peu conseillé à nos acteurs de l’eau d’établir des objectifs d’acquisition de connaissances ou de sensibilisation, mais plutôt de les considérer comme des actions qui nous permettent d’atteindre un objectif.
 
Dans notre futur PDE, il est prévu d’inscrire des actions qui permettront d’atteindre nos objectifs de différentes manières. Ces actions devront être plus précises et pouvoir se réaliser dans une échelle de temps court ou moyen terme. Le niveau des réalisations devrait être plus construit comme différents indicateurs menant à la mise en œuvre de l’action.

Ce constat a été fait puisque beaucoup d’actions réalisées par le COBARIC et ses acteurs ont été inscrites en réalisations et non en actions, ce qui entraine indéniablement une multitude d’actions toujours en cours sur le territoire, ainsi qu’une difficulté à mesurer l’atteinte de nos objectifs.

Également, il existe présentement des actions dans lesquelles des réalisations peuvent se rattacher à une problématique et d’autres à une autre problématique. Une action peut en effet répondre à plusieurs objectifs. Les actions inscrites au PDE 2024 devront être plus précises pour ne pas retrouver à nouveau cette situation.

Le bilan a permis de montrer que plusieurs actions ne possédaient pas de réalisations associées (26) et que plusieurs actions étaient similaires : 
Ex. 2.1.2.A. Sensibiliser les acteurs à l’importance des services écologiques rendus par les milieux humides
2.1.2.B. Aider les acteurs à reconnaitre les milieux humides.
2.1.2.C Participer à ou réaliser des projets de mise en valeur de milieux humides et en faire la promotion.
Ces actions auraient pu être fusionnées et jumelées et auraient minimisé dans le bilan le nombre d’actions non débutées ou avec aucune réalisation.

Le présent bilan permet d’évaluer le type d’action et de réalisation par problématique et de présenter à la table de concertation nos types d’actions et de réalisations. Ceci permettra d’orienter les types d’actions souhaitables pour la prochaine génération de PDE en mettant en lumière les limites de nos actions, ou la portée de nos actions (type de secteur d’activité surtout engagé, type d’actions majoritairement engagées sur les mêmes problématiques, etc.).

Le prochain PDE du COBARIC se voudrait également plus complémentaire entre ses actions et ses objectifs pour que chacun des objectifs fixés permette d’atteindre la vision des acteurs du COBARIC et soit complémentaire d’une problématique à l’autre, tout en couvrant une multiplicité de voie d’actions pour atteindre l’objectif fixé.

Le manque d’automatisation du suivi de la mise en œuvre du Plan directeur de l’eau a été relevé lors de ce bilan et induit inévitablement une sous-estimation des actions mises en œuvre sur le territoire qui permettent de contribuer à l’atteinte des objectifs fixés par les acteurs de l’eau du COBARIC. En ce sens, ce bilan permet au COBARIC d’arriver à la conclusion que nous devrons mettre en place un meilleur suivi de la mise en œuvre des actions de nos acteurs, et leur offrir un meilleur accompagnement dans la réalisation des actions dans lesquelles ils sont engagés.

Le COBARIC, depuis plusieurs années a fait le constat qu’un suivi des acteurs entre août et début novembre, notamment pour le secteur municipal est une bonne stratégie de suivi. Le suivi d’engagement dans cette saison permet également à ce type d’acteurs de pouvoir proposer de nouvelles actions, ou ajouter du financement supplémentaire dans les actions dans lesquelles ils sont engagés au moment de l’établissement du budget annuel. Cette constatation devra être intégrée dans la stratégie de mobilisation, de communication et de suivi des acteurs. Finalement, notre stratégie de mobilisation devra cibler la mobilisation d’acteurs moins représentés dans le précédent cycle.

Grâce au bilan annexe réalisé par le COBARIC, il est possible de constater que les actions mises en œuvre dans le cadre du PDE du COBARIC se concentrent dans la MRC de la Nouvelle-Beauce et celle du Granit. Dans la future stratégie de mobilisation du COBARIC, une stratégie pourra être mise en œuvre afin d’amorcer plus de réalisations dans des secteurs jusqu’alors moins documentés ou des partenariats sont encore à établir. Il se peut également que les membres ne veuillent pas travailler partout ou de façon équitable, mais selon les problématiques urgentes. Les discussions à venir avec les acteurs de l’eau seront intéressantes à ce propos.

Dans le bilan établi par les représentants du COBARIC, il a été relevé le manque de partenariats avec le secteur agricole. Dans la stratégie de mobilisation du COBARIC déposée en 2024, une attention particulière à la création de partenariats avec ce secteur sera de mise. Par ailleurs, en raison des problématiques priorisées par le COBARIC en 2019 (pesticides, bandes riveraines, sédimentation, érosion), des efforts de mises en œuvre devront être apportés en collaboration avec le secteur agricole.

Par ailleurs, les représentants du COBARIC ont relevé que le travail en silo et l’applicabilité réglementaire des différents ministères empêchent ou freinent la mise en œuvre d’actions et la collaboration de plusieurs partenaires. Des représentants du secteur gouvernemental ont d’ailleurs dénoncé devoir justifier à leur ministère leur présence aux tables de concertation de l’OBV.

Bien que le nouveau cadre de référence indique que les conseillers ministériels ne sont que des participants de soutien aux mécanismes de participation, en réalité, les ministères agissent en tant qu’acteurs de l’eau et sont souvent initiateurs de projet d’étude, ou bailleurs de fonds de certains projets. À ce titre, ils sont considérés comme acteurs de l’eau et partie prenante des actions et réalisations menées sur le territoire du COBARIC. Ils détiennent des connaissances essentielles à partager avec les autres acteurs du territoire et leur présence est plus que nécessaire et encouragée au sein du COBARIC.


Bien que les OBV soient mandatés par le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs en tant que maitre d’œuvre de la gestion intégrée de l’eau au Québec, et ont pour mission d’assurer la mobilisation des utilisateurs de l’eau et du territoire vers un passage à l’action, et la concertation des utilisateurs et des divers milieux intéressés ainsi que la planification et l’harmonisation des mesures de protection et d’utilisation des ressources en eau et des autres ressources naturelles qui en dépendent, ils ne sont en réalité que très peu connus par le gouvernement et à l’échelle provinciale par les autres acteurs. La mission, la valeur et le rôle des OBV ne sont encore que trop peu reconnus ni valorisés par les différents ministères, ce qui constitue un frein à leur reconnaissance et aux partenariats que les acteurs pourraient établir envers leurs OBV. 
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